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DURE RENTREE 
Au fil des jours le bilan des plans sociaux et des suppressions d’emplois s’alourdit. 

Restructurations, plans sociaux et suppressions tombent en cascade : 

 
 

Au nom de l’économie libérale, les patrons petits ou grands licencient et ferment les 

entreprises à tour de bras. Nul n’est à l’abri. 



L’intersyndicale des salariés de l’usine LU de Ris-Orangis, invitent les salariés des entreprises, le samedi 22 
Septembre, dans le cadre d’une journée festive et de communication contre les plans de licenciements, de 
suppressions d’emplois et les fermetures d’entreprises. : 
- 9 h, visite guidée par petit groupe du site de LU,  
- 13 h, barbecue 
- 16h, forum débat « tous ensemble contre les plans de licenciements et de suppression d’ emploi 
- buffet, spectacle offert par la compagnie « jolie môme » et bal. 

 
Bilan  de la loi de modernisation sociale : 
Le gouvernement n’a fait qu’inscrire dans la loi la jurisprudence actuelle. Deux points ont été 
ajoutés. Présentés par certains, pour justifier leur vote, comme des avancées majeures, ce 
sont des modifications modestes du code du travail. 
L’ancienne définition du licenciement économique indiquait que celui-ci devait être du 
« notamment à des difficultés économiques ou à des mutations technologiques ». Le 
« notamment » ouvrait de large possibilités pour les entreprises et la jurisprudence avait 
ainsi autorisé des licenciements boursiers. La nouvelle définition supprime le « notamment » 
et prévoit trois cas 
- en cas de « difficultés économiques sérieuses n’ayant pu être surmontées par tout autre 
moyen » : c’est une amélioration de la formulation antérieure ; 
- en cas de « mutation technologique mettant en cause la pérennité de l’entreprise » : pas de 
changement fondamental ; 
- en cas de « nécessité de réorganisations indispensables à la sauvegarde de l’activité de 
l’entreprise » : formulation similaire à la jurisprudence actuelle , elle inscrit dans la loi les 
pratiques des entreprises qui licencient en faisant des profits. Le Comité d’entreprise est 
doté de nouvelles prérogatives. Il peut faire jouer un droit d’opposition qui suspend le plan 
social pendant un mois afin de saisir un médiateur et faire des contre-propositions. Mais c’est 
toujours, en bout de course, le chef d’entreprise qui décide. Le conflit entre les salariés et 
l’employeur n’est pas tranché par une autorité supérieure, qu’elle soit judiciaire ou 
administrative. De plus, pourquoi faire appel à un médiateur et pas à l’inspection du travail 
dont c’est la fonction ? 
Veut-on ainsi amoindrir les prérogatives d’un corps réputé gênant pour les employeurs ? Cette 
disposition s’appliquera-t-elle aux entreprises de plus de 100 salariés ou dans le cas de 
licenciements de plus de 100 personnes ? 
Finalement, la portée de ce nouveau droit est très limitée 
. 
RESTAURATION 
Feuilleton cantine 
Après les queues aux caisses, les prix excessifs, les quantités minimes dans l’assiette , la 
Sodexho a décidé de ne plus nous faire crédit de quelques francs. En effet nous ne pourrons 
plus être déficitaires de plus de 30frs.  

Et si nous décidions nous de ne payer qu’au jour le jour ? 
Sandwich 
Un « responsable » a décidé que les tables et les chaises du Spider devaient disparaître. Les 
sous traitants et salariés de Renault n’ont plus qu’une seule possibilité : casse croûter à même 
le sol. Quel progrès ! 

Le service des conditions de travail est-il d’accord avec une telle situation ? 
 


